OPINION 

DE  G.-J.-F.  LOIS  EL, 

DÉPUTÉ  PAR  LE  DÉPARTEMENT  DE  LA  MANCHE , 

Sur  le  fécond  rapport  relatif  à la  réfolation  du.  17  vendémiaire  j 
interprétative  de  l’article  VII  du  titre  II  de  la  loi  du  ai  brumaire 
an  5 , cocit  des  déLUs  & des  peines  pour  les  troupes  de  la. 
Képublique  ^ ' 

SUR.  CES  QUESTIONS:  * 


« Quel  ejl  & jüfqu’â  quel  point  doit  s’étendre  le  droit  du  Corps 
^ » légijlatif  dans  la  création , V abrogation  ou  la  modification 
» d'une  loi  pénale  1 

3)  ha  loi  qui  en  abroge  ou  modifie  une  précédente  peut-elle  en. 
» même  temps  en  anéantir  les  effets  fans  contrevenir  à 
)»  l'article  des  droits  qui  porte  que  nulle  loi^  tànt  civile 

y>  que  criminelle  ^ ne  peut  avoir  d'effet  rétroactif}  .» 

* • 

Séance  du  7 frimaire  an  7,, 


ÜePRÉSENTAN  S DU  PEUPLE,. 

Membre  de  la  commîlTion  que  vous  aviez  nommée 
pour  l’examen  de  la  réfolution  fur  laquelle  vous  devez 
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âdueîlement  prononcer , je  dois  vous  foumettre  les  moyens 
6c  les  motifs  qui  me  font  différer  de  l’opinion  de  mes 
collègues,  ôc  me  dérerminenr  à penferj  d’après  les  opinions 
émifes^  lors  du  premier  rapport,  de  deux  orateurs,  en 
réfultauce  de  la  loi  du  34  brumaire  an  6 , que  vous  ne 
pouvez  approuver  cette  réfolurion  ^ comme  on  vous  le  pro- 
pole  de  nouveau  par  le  fécond  rapport  que  l’on  vous  a 
fait. 

Cette  loi  de  brumaire  an  6 a changé  totalement  de  face 
la  queftion  j 5c  nécefficé  l’examen  & la  folution  de  quef- 
tions  du  plus  haut  intérêt. 

Votre  commiffionj  dans  fon  premier  rapport  du  38 
vendémiaire  J vous  a retracé  les  faits  , les  époques  & les 
ciuconftances  qui  ont  provoqué  la  réfolution  ; le  fécond 
V rapport  qu’elle  vous  a fait  vous  ’ les  retrace  également  : 
ainfi  il  feroit  fuperflu  d entrer  dans  un  nouveau  détail  à 
cet  egard  j & j aborde  de  fuite  les  queftions  importantes 
que  nous  devons  examiner. 

Pour  les  traiter  avec  méthode  ^ j’ai  cru  qu’elles  pou- 
voieut  fe  réduire  aux  deux  proportions  fuivantes  : 

1®.  Quel  eft,  6c  Jufqu’à  quel  point  doit  s’étendre  le 
droit  du  Corps  léglflarif  pour  la  création  , l’abrogation  ou 
la  modification  d’une  loi  pénale  ? 

3°.  Ce  droit  une  fois  reconnu  & bien  défini  , quels 
doivent  être  les  effets  & les  réfultats  de  la  création  , abro- 
gation ou  rnodification  d’une  loi  pénale  , eu  égard  aux 
époques  antérieures  , GU , ce  qui  revient  au  même,  dans  le 
cas  particulier  dont  il  s agit.  La  loi  du  34  brumaire  an  6, 
qui  ne  punit  maintenant  que  par  voie  de  police  correc- 
tionnelle d’un  emprifonnement  ôc  d’une  amende  le  délit 
qui  étoït  puni  de  peine  afflidive  de  la  gêne  ou  des  fers 
par  la  loi  .du  31  brumaire  an  5 , peut- elle  s’appliquer, 
füit  quant  à 1 iiiflruwlion  . foit  quant  au  fond  , aux  indi- 
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coimû  % i«g“  & dont  ks  délits  fe  font  trouvés 
commis  poftenenrement  à U loi  de  brumaire  an  5 Tai! 

cnterieuremeiu  i celle  de  brumaire  an  6 ? f .a  lôi  de  brn 

maire  an  6 peut-elie  s’appliquer  aux  individus  qui  fe  trou 

fomémenr°ï'  T condamnation  con- 

rmement:  a la  loi  de  braraaire  an  5?  -■  - J. 

bicSrT-r  première  propofidon pour 

i.n  la  faihr  fous  fes  ditîerens  rapports,  nous  devons  d’abord 

cernent  de  ia  révolution  lous  l’Ademblée  conftituaiue 
jufqua  prefent.  Un  principe  bien  reconnu,  & qui  ne  peut 
ecre,  contefte,  c eit  que  le  Corps  légiflacif,  qui  exerce  le 
droit  de  fouveraineté  qui  lui  ell  délégué  pa^  le  peuple 
coriformement  a i ade  conftitucionnel , a par  cela 
e droit  de  faire  pour  le  peuple  français  toutes  & telles 
lois  quil  jugera  convenables,  tant  qu’elles  ne  feront  pas 
€.1  oppofition  avec  1 ade  conftitutionnel  : il  peut  donc  créÏÏ 
abroger  & modifier  les  lois  à volonté.  Les^limitries  difl 
ferens  pouvoirs  créés  par  ia  conftirution  fonV  parlai  te ident 
^ftingues,  ac  le  pouvoir  légiflatif,  & le  pouvoir  exécutif 
& le  pouvoir  judiciaire.  Chacun  de  ces  dlfFérens  pouvoirs 

kl  qn  aucun  des  autres  ne  peut  lui  ravir  fans 

ble/Ter  1 ade  conftitutionnel.  Le  Corps^  légifiadf  a bien 
certainement  le  droit  d’^mniftier- un  délit  contre  lequel 

nffiipT/"  - droit  d’L- 

mftie  iufpend  necefiTairemenc  l’exécution  d’une  ' loi-  & la 

rend  de  nul  effet  rétroaghîànt  far  le  palFé.  L’Alfèmblée 

conftitiiante  & la  Convention  nationale  nous  fournifTenc 

par  piufieurs  lois  rendues  ^ l’exemple  de  L mife  à ekécu  * 

non  de  ce  principe confacré  d’ailleurs  par  le  droit  des 

gens  & toutes  les  » dons  policées,  encore  bien  que  piufieurs 

crdroir'"^^''  légiü  idf  ne  pouroit  ufer  de 

On  mobjedera  peut-être  qu’il  ne  s’agit  pas  ici  d’am- 
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mftie  ; mais  je  fél^ondraî  que  les  principes  en  font  ap- 
plicables à la  queftion  préfènte  , Ôc  que  la  dermere  loi 
rendue  le  2,4  brumaire  an  6 doit  faire^  cener  1 efret  de 
celle  de  brumaire  an  5 , de  meme  que  lamniftie. 

'"Et  remarquez  bien , repréfentans  du  peuple , que  dans 
le  cas  que  nous  difcutons  il  ne  s’agit  pas  d une  loi  rendue 
par  rapport  à tel  ou  tel  individu^  ce  qui  pourroit  faire 
ptéfuraet  le  droit  de  faire  grâce;  droit  que  tous  les  pu- 
bliciftes  refufent  dans  tout  gouvernement  républicain  a 
tout  pouvoir  conftitüé  par  le  peuple  ; droit  en  rnême 
temps  qu’il  ne  faut  pas  confondre  avec  celui  d’amniftie  , 
mais  qu’il  s’agit  d’une  loi  rendue  pour  toute  efpèce  d’in- 
dividu en  général  fans  en  confidérer  aucun  en  particulier. 

' L’amniftie,  comme  je  l’ai  dit  , eft  un  droit,  de  toutes 
ies  nations  -,  c’eft  un  moyen  nécelîaire  fouvent  pour  fouf- 
4raire  à la  rigueur  des  lois  une  multitude  égarée,  & l’on 
^petit  dire  que  l’amniflie  ne  frappe  qu’en  malTe  ôc  fur  la 
'multitude,  fans  aucune  confidéradon  des  individus  en  par- 
ticulier. 

Le  droit  d’amniftie  convient  à toute  efpèce  de  gouver- 
nement ,&  il  eft  fur- tout  l’atiribut  des  gouvernemens  libres  , 
pù  les  fecoulTes,  les  agitations  & les  querelles  font  plus 
'fréquentes , & il  eft  utile  & néceffaire  pour  adoucir  les 
paffions  ôc  épargner  fouvent  l’efFullon  du  fang  humain. 

Si  un  corps  de  nation  s’ébranle  ; fi  une  guerre  civile 
éclate  ; ft  une  révolution  s’opère,  ôé  fi  le  parti  vainqueur 
croit  qu’il  n’y  ait  plus  rien  à craindre  8c  qu’il  faille  fe 
montrer  modéré  après  la  vidoire  ; voilà  l’origine  de  l’am- 

niftic* 

L’amnifte  eft  particulièrement  deftiure  aux  délits  mili- 
taires & politiques. 

Ce  droit  d’accorder  des  amnifties  eft  donc  un  droit  fa- 
vorable qui  compère  à toute  fociété  d’hommes  <&:  qui  dé- 
rive des  premiers  principes  de  la  nature  & de  l humanité. 
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Les  amnidies  ne  doivent  pas  être  trop  fréquentes , ôc 
bientôt  les  mechans  ôc  les  factieux  fe  repoferoienc  fur  l’ina- 
pumte  de  leurs  crimes  j ils  n en  deviendroient  que  plus  au- 
dacieux & en  même  temps  plus  dangereux. 

C eft  donc  au  feul  Corps  légiflarif  qu’il  appartient  de 
pefer  dans  fa  lagehe,  & de  déterminer  les  cas  où  il  lui 
paroîc  convenable  d’ufer  de  ce  remède  falutaire. 

Ce  droit  lui  doit  être  d’autant  moins  refufé  , que  la 
conftitution  n a point  profcrit  le  droit  d’accorder  des  atn- 
nillies  ÿ Sc  en  effet  aucune  conftiturion  ne  peut  piofcrirô 
un  droit  dont  1 exercice  elt  li  jufle  & h convenable  chez 
toutes  les  nations. 

J’ai  dit  il  n’y  a qu’un  inflant  qu’il  ne  failoit  pas  con- 
fondre le  droit  ,d  ammdier  un  délit  avec  celui  de  faire 
grâce  j ôc  que  ce  dernier  ne  pouvoir  être  compatible  avec 
im  gouvernement  républicain.  En  effet,  le  droit  de  faire 
grâce  ne  peut  appartenir  qu  aux  gouvernemens  monarchiques 
6c  defpociques , & ce  mot  ne  pourroic  nous  rappeler  que 
les  abus  & les  ufurpations  d’un  pareil  gouvernement  & 
les  brevets  particuliers  d impunité  accordés  à l’homme  puiL 
fant  ou  protégé. 

^ Le  droit  de  faire  grâce  tient  à la  juftice  diftributive  , 
n embrafîe  que  tel  ou  tel  individu  en  particulier  , & efl  une 
elpèce  de  jugement.  Un  monarque  , un  defpote  , donne  la 
grâce,  remet  ou  abolit  la  peine  d’un  protégé  : tels  font  les 
atcribucs  d’un  pouvoir  arbitraire  Sc  abfoiu.  Ce  droir  eft  un 
grand  relTort  dans  les  monarchies  pour  s’attirer  des  cour- 
tîfans  &■  des  adorateurs  ; il  ne  peut  convenir  à une  répu- 
blique, où  c’eft  toujours  la  loi  qui  doit  dominer,  & jamais 
la  volonté  d’aucun  iiomme. 

Il  n’eft  donc  dans  notre  gouvernement  aduel , & d’aprè» 
notre  conditiition , où  tous  les  pouvoirs  font  parfaitement 
didinds  & circonferits  dans  leurs  limites  , aucune  autorité, 
pas  même  la  vôtre,  repréfentans  du  peuple,  qui  puilTe  , 
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dans  un  cas  particulier,  fouftraire  tin  coupable  à la  pbine 
prononcée  par  la  loi  : auffi  ce  droit  fe  trouve-t-il  profcrit 
par  notre  conftitution  , & il  n’en  pouvoir  être  autrement, 
puifque  la  conftitiition  même  de  1791  l’avoit  également 
profcrit , malgré  tous  les  efforts  de  l’abbé  Manry  pour 
conferver  cette  prérogative  royale.  Le  fouveram  feul  , s’il 
.pouvoir  être  affemblé , pourroit  l’exercer,  parce  qu’alors  il, 
s’éiéveroit  au  deffus  du  piété  focial  précédemment  foufcrit. 

Il  s’eft  réfervé  ce  droit,  pulff]u’il  ne  l’a  pas  délégué  , & 
on  ne  peut  fuppléer  a fon  fiience. 

Si  l’on  ne  doit  pas  confondre  le  droit  d’amniftie  avec  celui 
de  faire  grâce,  il  ne  faut  pas  confondre  également  celui 
de  faire  grâce  avec  celui , de  la  part  du  légiflaceur,  d'^abolir, 
commuer  eu  modifier  une  loi  pénale.  Le  droit  d’abolir , 
commuer  ou  modifier  une  peine  étoit  regardé  , fous  l’an- 
cien régime,  comme  lignifiant  la  même  chofe  que  grâce, 

& le  monarque  qui  , par  exemple  , commuotc  la  peine  de 
mort  en  réclufion  étoit  toujours  cenfé  faire  grâce  & ufer 
de  ce  droit. 

Le  droit  de  grâce  , comme  je  l’ai  déjà  dit , eft  incom- 
patible avec  un  gouvernemenr  républicain  j & il  feroit  en 
oppofition  manifefte  avec  nos  principes  d’égalité  & de 
liberté  , confacrés  notamment  d.ins  un  des  premiers  articles 
des  droits  & devoirs  du  citoyen,  qui  porte  que  la  loi  doit 
être  la  même  pour  tous  , foie  qu’elle  protège  , foie  qu’elle 
puniffe.  Mais  le  droit  d’abolition  , de  comm>utation  ou  de  mo-  , 
dification  d’une  loi  pénale,  n’eft  pas  plus  incompatible  avec 
le  gouvernement  républicain  que  le  droit  d’amniftie.  En 
effet , le  legiftareur , tant  qu’il  fait  une  loi  générale  fans 
aucune  exception  pour  tel  ou  tel  individu,  peut  révoquer 
la.  loi  qu’il  a précédemment  rendue,  de  même  que  , pour 
le  bien-être  du  peuple  qu’il  repréfente , il  peut  réputer 
délit  pour  l’avenir  une  aélion  qui  n’avoir  pas  été  caraélérifée 
ainfi  jufqu’alors,  déterminer  des  peines  pour  ceux  qui 


la  rommettroient  par  la  fuite  -,  de  même  il  peur  celTer  de 
regaraer  nuTime  délit  une  aêlion  qui  avoir  été  ainli  carac- 
rém-'e  jufqa’alors  , &■  abolir  les  peines.  N’eftdl  pas  en  effet 
un:,  .fnitë  de  circonftances  paffagères  qui  donnent  à une 
adior  ‘ ‘üs  ou  moins  de  criminalité?  Ce  qui  a été  délit  dans 
un  temps ’no  peut  il  pas  celler  de  rêtee  ? 

•Et  fi  cette  venté  avoir  befoin  d’être  démontrée,  je  citerois, 
entre  antres  lois  rendues  depuis  le  commencement  de  notre 
révolution,  le  décret  du  3 feptembre  1792  , de  l’AfTemblée 
legiflative  , concernant  l’abolition  ôc  commutation  des  peines 
prononcées  par  les  lois  de  l’ancien  régime,  conformément  à 
notre  code  pénal  du  6 oélobre  1791,  décrété  par  i’alTem- 
blée  conftituanre.  Je  n’étendrai  pas  plus  loin,  dans  ce  mo- 
ment, mes  réflexions  fur  ce  décret  de  commutation  de 
peine.  J y reviendrai  dans  un  inflant  , pour  en  tirer  quel- 
ques conféquences  lors  de  l’examen  de  ma  fécondé  propo- 
rtion. 

Je  citerois  enfin  , & en  dernier  réfulrat , ravaut-dernier 
article  de  notre  code  pénal , ainfî  conçu  j 

cc  Pour  tout  fait  antérieur  à la  publication  du  préfent 
» code,  fi  le  fait  eft  qualifié  crime  par  les  lois  aétuelîemenC' 
exiftantes , & qu’il  ne  le  foit  pas  par  le  préfent  décret  ; 
» ou  11  le  fait  eft  qualifié  ainfi  par  le  prélent  code 
« ôc  qu’il  ne  le  foit  pas  par  les  lois  anciennes  , l’accufé 
>»  fera  acquitté  , fauf  à être  correélionnelleraenc  puni , s’if 
« y écheoit.  Si  ce  fait  eft  qualifié  crime  par  les  lois  an- 
» ciennes  & par.  le  préfent  décret  , l’accufé  qui  aura  été 
déclaré  coupable  fera  condamné  aux  peines  portées  par  le 
55  préfent  code.  » 

Ainfi  par  cet  article  l’aétion  qui  avoit  été  réputée  crime 
par  les  lois  anciennes  ou  alors  exiftantes , ôc  qui  ne  l’avoit 
pas  été  par  ledit  code,  cefîbit  alors  de  l’être  , ou  au  moins 
ne  devoir  être  puni  que  d’une  peine  moindre , c’eft-à-dire 
par  voie  de  police  correéÜonnelle , s’il  y écheoit. 
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Je  crois  avoir  prouvé  quel  eft  & jufqu’à  quel  point  <^oit 
s’étendre  le  droit  du  Corps  légiflatifpour  la  création  , l’abro- 
gation ou  la  modification  des  peines. 

Il  me  relie  maintenant  à examiner  quels  doivent  être 
les  effets  de  cette  création  , abrogation  ou  modification  , & 
fl  la  loi  du  24  brumaire  an  6 peut  s’appliquer  , & quant 
au  fond  & quant  à la  forme  d’inflruélion  , tant  pour  les 
individus  jugés  qu’à  juger,  aux  délits  qui  font  antérieurs 
à cette  loi  de  brumaire  an  6 , & qui  réfultent  de  celle  de 
brumaire  an  5, 

Ici  s’élève  la  queftion  la  plus  importante , & qui  exige 
plus  particulièrement  l’attention  du  Conleil. 

Pour  la  traiter  avec  toute  la  méthode  que  fon  importance 
exige  , je  dois  fubdivifer  ma  dernière  & fécondé  propofition  , 
qui  eft  complexe  & renferme  deux  olj)jets  diftinéts  en  deux 
parties.  J’examinerai  en  premier  lieu  fi  la  loi  de  brumaire 
an  6 , qui  modifie  la  peine  portée  en  celle  de  brumaire 
an  5 , ou  , toute  efpèce  de  loi  femblable  en  pareille  circonf- 
tance,  peut  s’appliquer  aux  individus  non  encore  jugés,  & 
dont  les  délits  îe  trouveroient  antérieurs  à ladite  loi  de 
brumaire  an  6 , & poftérieurs  à celle  de  brumaire  an  5. 
J’examinerai  en  même  temps  fi  la  loi  de  brumaire  an  6 
peut-être  appliquée  aux  individus  juges  en  conféquence  de 
la  loi  de  brumaire  an  5.  Enfin  , j’examinerai  en  fécond 
lieu  quelle  doit  être  la  forme  d’inftruâion  pour  les  indi- 
vidus qui  reftent  à juger  ou  traduits  en  jugement  pour  dé- 
lits réfultant  de  la  loi  de  brumaire  an  5. 

D’abord  la  loi  de  brumaire  an  6 peut  elle  s’appliquer 
aux  individus  jugés  ti  non  jugés  prévenus  de  délits  d’après 
la  loi  de  brumaiie  an  5 ? 

En  établilfant  précédemment  le  droit , de  la  part  du  Corps 
légiflatif,  d’amniftier  un  délit  , de  commuer  par  une  loi 
générale  une  peine  , de  la  modifier  ou  de  l’abroger,  j’au- 
rois  fuffifamment  prouvé  l’affirm.ative  de  la  propofition  que 
nous  examinons , fi  l’on  ne  pouvoir  pas  argumenter  à i’cn- 


contre  du  principe  confacré  dans  l article  i4  la  décla- 
ration des  droits  , cjui  porte  : c«  qu  aucune  loi,  ni  criminelle, 
ni  civile  , ne  peut  avoir  d’effet  retroaclif»  \ de  l article  8 
des  mêmes  droits , qui  porte  : « Que  nui  ne  peut  être  appelé 
en  juftice  , accufé , arrêté  Ôc  détenu  que  dans  les  c^s 
déterminés  par  la  loi  , & félon  les  formes  quelle  a pref- 
crites  » j & des  articles  2.  & 3 du  code  des^  délits  Ôc  des 
peines  réfultanc  des  mêmes  principes,  lefquels  portent 
« qu’aucun  aéle,  aucune  omiffion , ne  peut  etre  réputé  délie 
s’il  n’y  a contravention  a une  loi  promulguée  antérieuremenr, 
& que  nul  ne  peut  être  puni  des^peines  qui  n’étoienc  pas 
prononcées  par  la  loi  avant  qu  il  fut  commis,  »» 

Eh.  bien  ! c’efl  dans  ces  principes  fondamentaux  ^dans  leur 
efprir,  qui  ne  peut  être  équivoque,  dans  notre  fylleme  actuel 
de  légiflation  criminelle  qui  en  dérive  , que  je  trouverai 
la  pleine  & entière  folution  de  la  queftion  que  nous  exa- 
minons , & la  preuve  bien  manifefte  de  ce  que  j ai  déjà 
avancé  , & que  la  loi  de  brumaire  an  6 peut , fans^  eti-v.,  en 
oppohtion  a.vec  ces  principes  fondamentaux , ôc  doit  necef- 
fàirement  s’appliquer  aux  délits  qui  lui  font  antetieuis , & 
qui  réfultent  de  la  loi  de  brumaire  an  6. 


Quelle  cft  la  rétroadivité  prohibée  d’après^  ces  prmcfpes? 
c’eft  qu’une  adion  ne  peut  être  réputée  délit  qu’en  vertu 
d’une  loi  antérieurement  promulguée  , vc  qu  une  loi  qui  re- 
Diite  une  adion  délit , ne  peut  s appliquer  a i epoque  ou  cette 
adion  n’éfoit  pas  caradérifée  délit  ^ ôc  shl  en  étoit  autre- 
ment , on  fe  ttouveroit  en  oppofition  niandefte  avec  cet 
autre  principe  , qu’il  eft  permis  ne  faire  tout  ce  qui  ne  nuit 
pas  à autruj  ôc  ce  qui  n’eft  pas  défendu  per  la  loi. 

Vouloir  donner  plus  d’extenfion  à ces  principes  & pré- 
tendre qu’une  loi  criminelle  , dans  le  cas  dont  il  s agir  , na 
pas  d’adion  fur  le  paffé ,ce feroit  forcer  ces  mêmes  principes; 
difons  plus , ce  ieroit  fe  mettre  manii'Siternent  dans  une 
oppofirion  rour-à-fait  déraifonnable  avec  l’efpric  de  la  loi. 
Quelques  courtes  réHexlons  fuflifcnt  pour  s’en  convaincre. 
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P abord  1 application  du  principe  qui  défend  la  fétroac-^ 
tivue  d une  loi  n eft  pas  la  même  dans  les  matières  civiles 
ôc  dans  les  matières  criminelles.  Quoiqu’il  y ait  un  rapport 
ôc  un  lien  elîentiel  entre  la  fortune  , la  liberté  êc  la  vie  des 
citoyens  que  la  loi  doit  protéger,  néanmoins  ces  principes 
fe  trouvent  diverfement  modifiés  d’après  les  règles  im- 
muables de  la  juftice,  &du  droit  des  gens  reconnu  par  toutes 
les  nations. 

Quand  un  principe  n efl  pas  réduit  en  loi  & développé 
fous  tous  fes  rapports , c eft  une  preuve  que  la  fociété  n’a 
pas  un  befoin  neceiîàire  de  gêner  rigoureufement  l’applica- 
tion que  I on  peut  en  faire  ; on  peut  alors  profiter  de  la 
latituae  qui  eft  laiffée  à la  raifon  Sc  aux  règles  invariables 
de  la  juftice  : mais  quand  un  principe  eft  développé  & pro- 
mulgue en  forme  de  loi , il  ne  nous  refte  que  la  gloire  de 
nous  y foumettre. 

Le  mérite^d’un  principe  eft  d’être  fage  5c  vrai  : fon  appli- 

même.  Le  principal  mérite  d’une  loi 
eft  d etje  loi,  ceft-a-dire,  d’être  un  texte  pofitif  qui, 
tant  qu  il  exifte,  doit  forcer  1 obéiffance  & difpenfe  de  toute 
aigumentation  ôc  de  tout  raifonnement.  On  peut  quelque- 
ois  , rigoureufernent  parlant  âc  pour  des  confidérations 
^ équité,  faire  fléchir  les  principes  , mais  jamais 

î\ous  tenons  pour  principes  en  fait  de  lois  civiles  , & 
tels  ont  été  ceux  qui  ont  été  plufieurs  fois  mis  en  avant 
dans  la  tribune  des  deux  Confeils; 

Qu  une  loi  qui  déroge  à une  loi  rendue  précédemment  ne 
peut  anéantir  l’effet  de  cette  loi  précédente,,  tant  quelle  a 
exifte  a moins  que  cette  loi  antécédente  n’eût  été  contraire 
au  droit  commun  des  nations  ou  entachée  de  quelque  vice 
de  rétroadivité ou  d’inconftirutionnalité.  Hors  ce  cas,  leffet 
d une  loi  ciyile  , quelque  mauvaife  qu’elle  ait  été,  ne  peut 
erre  anéanti  par  une  loi  poftérieure.  Ge  principe  ne  peut' 


TouîFnr  auctinç  atteinte  pour  le  maintien  de  îa  propriété  ôc 
des  fortunes , pour  Tordre  des  fucceffions  ou  tout  antre 
effet  civil  : autrement  il  n’y  auroit  que  boule vetfemenr  & 
défordre  dans  le  corps  focial.  Et  c’elt  alors  le  cas  de  dits 
qu’on  ne  peut  pas  révoquer  par  une  loi  poftérieufe  ce  qui  a 
été  pleinement  confommé  en  vertu  de  la  loi  précédente. 
Tels  font  les  principes  immuables  pour  empêcher  toute 
efpèce  de  rétroaélivité  en  matière  civile.  Peut- il  en  être  ainfi 
en  matière  criminelle  ? non  ; les  principes  font  différens 
d’après  notre  légillation  aduelle,  qui  eft  toute  en  faveur  de 
l’humanité  ôc  d’un  aceufé.  Il  ne  peut  y avoir  réciprocité  de 
ralfonnemenc  à cet  égard. 

Une  loi  criminelle  n’eft  rétroaéfive  que  lorfqu’elle  feroit 
punir  antérieurement  une  aélion  qui  n’auroit  pas  été  délie 
par  la  loi,  ou  quelle  prononceroit  une  peine  plus  grave  que 
celle  qui  auroit  été  prononcée  par  la  loi  antérieure , & la 
loi  qui  abolit  ou  modifie  la  peine  , n’eft  pas  rétroadive 
pour  agir  fur  ce  délit  antérieurement  commis.  S’il  falloir 
adopter  un  pareil  principe  j dans  quelle  pofition  fe  trouve- 
roientdes  légiftateurs  qui  ne  pourroienc  détruire  Teftct  anté" 
rieur  d’une  loi  reconnue  ou  injufte  ou  troo  févère , ou  enfiiT 
une  loi  qui  n’aurolt  été  que  le  fruit  de  Terreur.  Où  feroit 
donc  la  puiftancedu  corps  iégiflatif  ^ qui  ne  doit  déterminer 
de  peine  que  pour  le  maintien  de  la  fociéré , fans  avoir 
uniquement  en  vue  la  punition  de  tel  ou  tel  individu?  Une 
fois  reconnu  que  telle  loi  ne  doit  plus  fubfifter  ou  quelle 
eft  trop  forte,  que  le  maintien  de  Tordre  focial,  qui  eft  le 
but  de  toute  loi  pénale  , ne  peut  plus  éprouver  de  préju- 
dice, & n’exige  plus  les  mefures  légiflatives  précédemment 
prifes , tout  effet  antérieur  doit  cefTer  , Sc  ces  mêmes  motifs 
n’exiftent  plus. 

Un  homme  condamné  à mort  en  vertu  de  la  loi  ne  fubic 
fon  jugement  que  pour  Texemple  de  la  fociéré  , ôc  afin 
d’empêcher  par  ce  fupplice  que  ce  crime  ne  fe  commette  à 
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l’avenir.  Le  légiflateur,  par  exemple,  s’apperçoir  que  la 
peine  de  more  eft  trop  rigoureufe  dans  ce  cas  ou  dans  tel 
ou  rél  autre  j il  révoque  fa  loi  comme  inutile  ; le  même 
intérêt  de  la  fociécé  qui  exidoit  précédemment  n’exifte  plus, 
dès-lors  la  mort  des  individus  condamnés  par  l’ancienne  ioi 
devient  inutile  & fans  objet  pour  la  fociécé.  Qu’elle  feroit 
donc  mondrueure  & barbare  cette  légiflatioii  qui  voueroit 
à la  mort  des  individus  après  qu’une  loi  l’auroir  anéantie  ! 
S’d  étoit  poffible , par  exemple  , de  prévoir  que  par  la  fuite 
tel  crime  pour  lequel  la  peine  capitale  eft  prononcée  ne  fe 
commettroit  plus  , & que  le  corps  légidatif:  rayât  ce  crime 
du  code  pénal,  ne  feroit- ce  pas  le  comble  de  l’inhumaiiité 
& d’abus  de  tout  principe  de  faire  périr,  malgré  la  loi  abro- 
gatoire ^ les  individus  condamnés  à cette  peine  capitale, 
qui  n’auroient  pas  encore  fubi  leur  jugement  en  venu  de 
l’ancienne  loi,  puifqa’alors  leur  mort  feroit  inutile  pour  la 
fociéüé  & fans  but? 

Loin  de  nous  pareille  idée  , repréfentans  du  peuple;  telle 
ne  peur  être  votre  intenrion  & tel  ne  peut  être  l’efprit  de 
la  loi  ; telles  feroient  pourtant  les  conféquences  du  fydème  , 
fi  vous  l’adoptiez  , qui  tendroit  à empêcher  une  loi  qui  mo- 
dine  ou  atténué  une  peine,  de  pouvoir  être  appliquée  aux 
délits  antérieurs. 

Audi  1 alfemblée  légiüative  , pénétrée  de  ces  principes  par 
la  ioi  du  3 feptembre  1792  eu  commutation  & abolition 
de  peines  que  j’ai  déjà  citee,  s'emprefla  r-elle  de  réparer  les 
iniquités  palfées  de  fancien  régime  à l’égard  des  galères 
perpétuelles  3c  de  toutes  les  autres  peines  qui  fe  rrouvoient 
plus  forces  que  celles  portées  au  code  pénal,  décrété  par 
i’alL.mblée  conftituince,  en  faiianc  jouir  les  individus  con- 
damnés par  les  lois  antérieures  du  bénélice  de  cette  dernière 
loi.  Mais  , dira-r-on  peur  - être  , Talfemblée  nationale  dévoie 
en  agir  ainfi  ; nous  ne  fommes  pas  dans  la  môme  pofition  : 
%\  ne  s’agit  pas  ici  elâniquités  ni  de, vexations  de  l’àncieii 


régime.  Sans  doute  ce  n’eft  pas  ici_  le  même  cas , maisceft 
le'même  principe  qui  doit  avoir  ici  fou  application  & doU 
doivent  forcir  les  mêmes  conféquences. 

En  effet,  ce  même  principe  qui  veut  qu'on  pui^e  en 
matière  criminelle  réparer  telle  ou  telle  iniquité,  te  e on 
telle  vexation  quelle  quelle  foie,  veut  que  dans  un  gouverne- 
ment républicain  , où  oneft  expofé  comme  dans  tout  autre  , a 
commettre  des  erreurs,  on  les  reftide,  &c  que  i ^^ans  ^ 
ou  telle  circonaance  on  a jugé  telle,  peine  neceuaire  & 
qu  enfuite  on  voie  que  les  circonaances  ayant  caange  n e 
mile  d’abroger  ou  moditier  une  loi  précédemment  renaue; 
le  même  principe  , dis-je  , veut,  en  fait  ae  pénalité,  1 abroga- 
tion du  pâlie  & non  pas  feulement  pour  1 avenir , parce  que, 
dans  tous  les  cas,  le  retour  aux  principes  ne  peut  etre  erii- 
pêché,  qu’au  contraire  on  doit  fe  hâter  d_y  revenii  le  p us 
prompciient  poffible.  L’effet  d’une  loi  qui  en  modihe  une 
mécédente  ell  toujours  de  corriger  les  vices  de  la  premicie 

d’en  réparer,  autant  qu’il  eft  polhibie , les  torts. 

On  objeae  contre  cette  alferiioa  & ces  principes  que  fi  la 
loi  de  brumaire  an  VI,  qui  modihe  la  peine  o.e  brumaire 
an  V,  doit  avoir  nu  effet  fur  les  délits  qui  lui  font  antérieur^, 
alors  elle  devroit  avoir  eHet  également , fi  elle  prononçoic 
une  peine  plus  aggravante  que  la  première. 

Je  réponds  que  cette  objedion  n’eff  que  fpécieufe  & que 
nos  priiWes  de  légiflation  la  font  difparoirre.  En  eftet  il 
ne  pL  y avoir  parité  de  raifon  où  les  cas  iont  totalement: 
diftdrens.  Dans  l’un  des  cas  il  s^^agu  de  la  condamnation 
en  plus  forte  peine  d’un  aceufe  i dans  l autie,  il  s agit  n. 
adoLiirement  de  peine  où  dans  ce  dernier  cas  il  pourroïc 
s’agir  d’une  abolition  à l’entier  de  peines.  Dans  notre  legif- 
Jatfon  criminelle  tout  eft  en  faveur  d’un  aceufei  & fi , comme 
icl’ai  dit  plus  haut,  l’on  peut  faire  Becbir  les  principes  fans 

aLis  poLoir  faii4  ftéchir  la  loi , ce  doit  être  cians  tous  les 
fis  où  il  s’af^it  d’abfolution.  C’eft  toujours  avec  pfcine  qu^ 
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l’on  reconnoîc  des  coupables  ; lafociété  même  en  punlfTant  fe 
trouve  en  deuil  ce  1 un  de  fes  membres  , ôc  ce  n’eft  qu  a rai- 
lon_  du  mainnen  dcrorâie  focial  qa  eüe  fe  trouve  forcée  d en 
venir  a une  punition  mdifpenfable.  Mais  ce  feroit  forcer 
es  pruicipes  outre  mefure  6c  aller  évidemment  contre 
•-ur  elpiic,  que  de  vouloir  en  argumenter  pour  l’acrara- 
vation  (le  la  peine.  Si  cette  vérité  avoit  befoin  en^’plus 
outre  Cl  erre  aetnoiitrée  , je  diiois  c^u  a dhaque  inftaut  on 
rencontre  la  conftcratton  de  cette  maxime  dans  nos  lois 
çumioedes.  Trie  demamier.a-t-on  , par  exemple,  pomnuoi , 
oi.qtiil  paroit  au  tribunal  que  les  jurés  fe  font  trompés 
dans  une  decifion  en  conaamnation  contre  un  accufé  , la 
loi  porte  que  le  mbunal  peut  appeler  les  trois  adjoints,  pour, 
avec  les  )ures  de hberer  de  nouveau  , & qu’en  cas  dabfo- 
, ution , le  inbuiial  n a pas  le  même  droit  qu’en  cas  de 
condamnatto.i  ? Je  n’a.  pas  befoin  de  m’étendre  en  rai- 
lonnemens  a cet  égard.  Eh  bien!  c’eft  d’après  ces  mêmes 
piincipes  londamentanx  , tous  en  faveur  de  l’accufé , oue 
11,  la  lot  en  modincation  de  peine  doit  anéantir  les  efliîs 
<1  une  lot  anterieure  plus  févère , une  loi  d’aggravation  ne 
pourrait  , en  p.ireil  cas,  anéantir  l’effet  d’une  ioi  antérieure 
qm  lero.t  plus  douce  ; & cette  contradiaion  , qui  n’eft 
qu  apparente  , eft  conforme  aux  principes  & à la  juftice. 

nairl  potivoit  aggraver  la  peine  pour  le 

paia  , ceft-la  qu  il  y autoit  retroadivité  défendue  par  la 
conftttution  , & ,1  „’a  pas  plus  le  droit  d’aggraver  la  peine 

d un  délit  pour  le  paffé  , qu’il  „’a  le  droit  de  réputer  délit 
2L1  pâlie  ce  qui  ne  1 écoit  pas, 

S il  pouvoir  y avoir  quelque  conlidération  dans  ce  fait 
parcicuher  ; mais  non  : le  iégiflareur  ne  doit  point  confi- 
derer  les  indivuius,  & il  ne  doit  faire  que  des  lois  ^gé- 
nérales ; en  pareil  cas  je  dirais,  pour  moyen  fecondaim, 
que  la  loi  de  brumaire  an  6 ne  fait  que' transformer  en 
peine  corredlionnelle  une  peine  afflidive  portée  par  la  loi 


de  brumaire  an  5 , & que  raâion  n’en  efl;  pas  moins  im 
délie  ; mais  , je  le  i-épèce , ce  moyen  ne  pourroit  être  que 
d une  foible  conlidération  , ptiifque  , d’après  les  principes 
précités , Il  la  peine  écoit  entièrement  anéantie , il  ideii 
feroit  pas  moins  vrai  que  la  loi  de  brumaire  an  5 dsvroit 
refter  fans  effet. 

On  poLirroit  encore  objeéfer  en  dernier  réfultat  que  la 
loi  de  brumaire  an  6 , en  abrosjeant  celle  de  brumaire 
, ne  s ell  point  expliquée  fur  les  effets  de  cette  der- 
nière loi  , & qu’elle  n’a  eu  d’autre  but  que  l’abrogation 
ou  la  uîoéiiiâcation  de  peine  pour  l’avenir. 

Je  réponds  que  l’abrogation  n’en  eft  pas  moins  conf- 
tantc  , & que  le  lilence  qu’elle  a gardé  à cet  égard  ne 
peut  pas  J d’après  les  principes  que  j’ai  développés  , faire 
revivre  la  loi  de  brumaire  an  5 dans  fes  effets  antérieurs 
à celle  de  l’an  6. 

Je  conçois  qu’une  explicarion  auroit  été  plus  exaéle , 
ôc  que  de  pareilles  lois  , à l’avenir,  devrolent  la  contenir, 
afin  de  prévenir  toute  efpèce  d’erreur  de  la  part  des  tri- 
bunaux; mais  les  principes  n’en  exiftent  pas  moins  & n’en 
font  pas  moins  irréfragables  ; l’abrogation  & la  modification 
ell  formelle  ^ le  principe  efl  décrété  ; difons  plus  , il  y a 
loi  J & l’application  ne  peut  manquer  de  s’en  fuivre. 

Et  fi  l’on  pouvoïc  exciper  d’une  pareille  fubtilité , que 
répondriez  vous  aux  tribunaux  qui  vous  demanderoient  une 
explication  , ëc  pour  le  cas  particulier  aétuel , & pour  tous 
autres  fembîables  qui  pourroient  fe  préfenter  ? ponrriez- 
Yous  répondre  autrenaent  que  de  décider  que  la  loi  de  bru- 
maire an  6 fait  ceffer  les  effets  de  celle  de  brumaire 
an  5 f S’il  s’agifloit  , comme  je  l’ai  déjà  dit,  d’une  abro- 
gation ou  modification  de  peine  capitale',  pourriez  - vous 
décider  autrement  que  conformément  aux  principes  donc 
je  vous  ai  fait  l’anatyfe  ? non  fans  douce. 

Diroit-on  enfin  qu’en  décidant  que  la  loi  de  brumaire 


> i6 

an  6 doit  faire  cefTer  les  effets  de  celle  de  brumaire  an  5 p 
ce  feroir,  de  la  part  du  Confeil  des  Anciens  , décider  une 
queftion  majeure  qui  n’eft  pas  en  fon  pouvoir,  & prendre 
fur  le  Confeil  des  Cinq  - Cents  une  initiative  prohibée  par 
la  Conflinition? 

Quelle  poutroit  donc  être  cette  initiative  prétendue  ? efl-ce 
une  initiative  qu’une  conféquence  nëceffaire  des  principes 

de  la  loi  de  brumaire  an  6 ? Si  c’étoit  là  une  initiative, 
n’en  feroit  ce  pas  une  bien  plus  dangereufe  dans  fes  prin- 
cipes & dans  les  conféquences  que  celle  qui  décideroic,  au 
mépris  de  ceux  que  j’invoque  , que  la  loi  de  brumaire  an  5 
peur  revivre  encore  après  avoir  été  abrogée  ? oui  , re- 
préfentans  du  peuple  , ce  feroit  dans  ks  opinions  que  je 
combats  c]u’il  y auroit  plutôt  initiative  , parce  que  le  légif- 
lateur , par  la  loi  de  brumaire  an  6 , n’a  pu  avoir  d’aurre 
inrenrion  que  d’anéantir  la  loi  précédente,  & cet  anéan- 
tilfemenr  en  eft  la  fuite  néceffaire , même  pour  les  faits 
antérieurs. 

De  tous  ces  développemens  , nous  devons  conclure  qu’il 
eh  certains  cas  , tels  que  celui  que  nous  difeutons  , où  lé 
légiilateur  peut  anéantir  l’efret  d’une  loi  précédente  fans 
qu  il  y ait  tétroaclivHé  de  fans  la  moindre  contravention  , 
à cec  égard  , à la  Conftitution  ^ qu’il  ne  peut  être  dans 
rcfpric  de  la  Conhitution  de  faire  revivre , dans  aucun 
cas , une  peine  après  quelle  a été  anéantie  ; qu’une  loi 
pénale  abrogée  devient  fans  objet  pour  la  fociété. 

J’ai  donc  prouvé  que  la  loi  de  bmmaire  an  6 devoir 
nécfcîîairement  anéantir  l’effet  de  celle  de  brumaire  an  5 : 
îl  refte  à établir  la  dernière  partie  de  ma  fécondé  propo- 
fition  , qui  confifte  à favoir  comment  & dans  quelle  forme 
doivent  être  jugés  les  délits  antérieurs  à la  loi  qui  abroge 
ou  modifie  la  peine. 

La  réfelution  que  nous  difeutons  porte  que  l’individu 
don:  il  s’agit  dans  la  loi  de  brumaire  an  5 ne  pourra 
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être  pourfuivi  devant  le  tribanal  criminel  que  fur  une 
accufation  admife  par  les  premiers  jurés. 

Avoir  prouvé  qu  une  loi  pénale  qui  en  abroge  ou  nao- 
difie  une  précédente  doit  faire  celfer  l’effet  de  la  pre- 
mière , & faire  la  règle  , ce  feroit  avoir  luHifamment  piouve 
que  la  dernière  loi  doit  également  faire  la  règle  pour  la 
forme  de  rinftriiéfion  , lorfque  cette^  dernière  loi  en  éta- 
blit une  plus  douce  en  faveur  de  1 acculé  « & qiK  con 
fequenimeut  la  forme  de  l ancienne  loi  ne  peut  eice 

fuivie.  ^ . 

Or  la  loi  de  brumaire  an  6,  en  abrogeant  l article  7 ^ 
de  la  loi  de  brumaire  an  5 , n ordonne  plus  la  punition 
de  l’individu  y mentionné  que  par  voie  de  pouce  cor- 
redionnelle  , c ’eft-à  due  , d’une  amende  pécuniaire  & a un 
eroprifonnement  d’un  an  , tandis  que  la  loi  de  brumaire 
an  5 prononce  la  peine  de  la  gêne^ou^des  rets  , qu-  e». 
fufceptible  d’une  forme  rigoureufe  , c elbà-dire , de  cc.  e u 
iury  d’accufation  , aux  termes  oe  1 article  2.07  de  a ou 
titution  : donc  cette  forte  de  délits  non  juges  ne  peut  eue 
fourni  Ce  à un  jury  d’accufarion  , & doit  être  mftruite 
la  voie  de  police  corredionnelle  , conformément  a ia  aer- 
nière  lai. 

S’il  pouvoir  en  être  autrement,  ce  feroit  alors  une  m- 
terverfioii  des  principes  la  plus  choquante  , on  tomberoit 
dans  une  contradidion  la  plus  révoicante.  Sous  le  meme 
rapport , la  chofe  feroit  & ne  feroit  pas  en  meme  temps  ; 
c’elt-à'dire  que  le  délit  feroit  & ne  feroit  pas  une  peine 
afflidive  : il  le  feroit  d’abord,  puifqu’étant  fournis  a la  pre« 
mière  épreuve  du  jury  d’acciifation  , il  n’y  a que  ces  dejirs 
qui  pâlirent  être  ainfi  pourfuivis  ; il  ne  feroit  plus  peme 
afflidive  puifqu’il  ne  feroit  fufceptible  que  dune  peine 

corredionnelle. 

Comment  le  diredeur  du  jury  pburroic-il  déclarer  dans 
fon  ade  d’accufatiou  3 comme  il  doit  le  faire  d apres  a. 


i8 

«rneut  n S ‘^ï'  ;.  * fi  -n  «fiKfteur  d..  jury 

le  peut  p^s  dreüec  un  afte  d’accufation  fur  un  délit  ali 

«emporte  pas  peme  aPd.aive  ou  infan, ante,  & doit  alor 
Je  fen,  de  I,  I ““P"'™""  ^ 

nu!v  r °'  6 . qui  inveffit  les  tribu- 

déîin  correflionutlle  de  la  connoilTance  de  ce 

c,up''l'a‘î'  ''“>  '«Préfentans  du  peuple 

que  la  oi  de  briima,re  an  5 invellit  les  direaeurf  dé 

peiL  il  étoit 

du^/ufri’l  1’°^ inveftiffiez  le  direfteur 
dom  iH  l’rir  M ‘°PP°fi"™™“ifefte  avec  les  principes 

- âu  ii;  paVinC^iife  rrj„?;'‘^î  fut 

junfdti^  ^ 

.éf“d!a;- f & fi-  peines  du  3 brumaire 

ftr‘'''V  P«"  l'^fiéfi«  qui  lui  éroient  anrSs  t 
orn.es  preicures  anteneurement  f n’a-t-il  nas  fonmiç*  r 
fielus  antérieurs  au,x  formes  qu.l  a éùwfsT&  b”n  ceT- 
nemen:  a cetre  epoque  , les  direaeurs  de  jury  près  les 
inbunaux  de  d,ft„a  , ainli  que  les  tribunaux  éuJ^nrfmel 

. t”;;,  ; '“'Vis";,*";  ■ *»  -vrJ 
”.2' «UïKTif  "■ 
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Quel  pourroit  donc  être  le  but  du  fyftême  qui  voudrolt 
qu’on  fuivîc  la  forme  établie  lors  de  la  loi  de  brumaire 
an^  5 ? on  n^’en  peut  concevoir  aucun  raifonnable  ; oa  n’y 
voit  aucun  motif  plaulible , de  on  n’y  voit  que  contradic- 
tion avec  les  principes,  & détaveur  pour  l’accnfé.  Diroic-on 
que  la  loi  de  brumaire  an  6 ne  ftatiie  que  fur  le  fond  & 
ne  prononce  point  fur  la  forme  5 que  les  rnbunaux  cri- 
minels, par  Particle  434.  du  code  des  délits  3c  des  peines, 
peuvent  juger  correélionnellemenr  • qifii  n'’y  a aucun  in- 
convénient à laitier  fubtifcer  la  forme  puifqafls  ne  pro- 
nonceront que  la  peine  correétionnelie  portée  par  la  loi 
de  orumaire  an  6*  qu^’enfin  Tatremblée  légdlative  a donné, 
la  première,  l’exemple  de  fobfervanon  des  anciennes  formes 
pour  les  délits  commis  avant  la  révolution,  puifqu’elle  en 
a inverti  d^abord  les  tribunaux  de  ^dirtnél  plutôt  que  les 
tribunaux  criminels  , ôc  qu^encore  aélueilement  , au  Con- 
feil  des  Cinq-Cents  , on  agite  la  queftion  de  favoir  quels 
font  les  tribunaux  qui  doivent  juger  les  procès  criminels 
commencés  avant  rinftitution  des  jurés. 

Reprenons  rapidement  ces  objeébions.  D abord  la  loi 
de  brumaire  an  6 ne  ftatue  , à la  vérité  , que  fur  le 
fond  ; il  ne  pouvoit  en  être  autrement  , puifqu’il  s’agif- 
foic  de  réformer  un  article  de  la  loi  de  brumaire  an  5 
jugé  trop  rigoureux  par  le  légiflateur  ; mais  en  ftatuanc  fur 
le  fond  , elle  a ftacué  en  même  temps  fur  la  forme  , puifque 
la  qualité  de  la  peine  détermine  nécelfairemenc  la  forme. 
Ainlî  cette  loi  ne  pouvoit  pas  dire , comme  il  réfulte  de  la 
loi  de  brumaire  an  5 & de  la  réfolution  que  nous  dif- 
cutons  , que  ce  délit  feroit  fournis  au  directeur  du  jury  , 
puifqu’il  ne  s’agit  plus  que  d’une  peine  correctionnelle , & que 
ce  feroit , comme  je  l’ai  dit  ^ intervertir  & choquer  tous 
les  principes.  Cette  loi  de  brumaire  an  6 ne  poiivcic , 
ou  du  moins  ne  devoir  pas  dire  que  le  délit  ne  feroit 
plus  fournis  au  direéteur  de  jury  ÿ il  y auroic  eu  inutilité 
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<S<  incohérence  j puifque  ce  délie,  celfant  detre  peine  af- 
fliétive  , devoir  être  puni  par  voie  de  police  correétion" 
iiclle.  C’écoit  bien  fuffifamment  indiquer  la  forme  , & 
fouftraire  cette  connoiiTance  au  direéleur  du  jury. 

Dans  quels  cas  , ôç  comment  les  tribunaux  criminels 
connoilTent  - ils  des  délits  de  pure  police  correébiohnelle  ? 
c’efl  lorfqu’après  un  pareil  délit  déclaré  mériter  peine  af- 
fiiélive  ou  infamante  par  un  ade  d’aceufation  , il  fe  trouve,, 
lors  du  débat  devant  le  tribunal  criminel , par  des  cir- 
conftances  atténuantes  que  ce  délit  cefle  de  mériter  peine 
afflidive  ou  infamante,  ôc  devient  compétent  de  la  police  cor- 
r dîonnelle  ; alors  le  tribunal  criminel  Hatue.  Cela  eft  jufte  ; 
de  la  loi  a dû  le  prononcer  ainii  , puifqu’uiie  autorité  qui 
a le  droit  de  prononcer  en  plus  doit  , à Jortiori , avoir  le 
droit  de  prononcer  en  moins  , & pour  éviter  un  renvoi 
inutile  devant  le  tribunal  de  police  correélionnelle , & une 
traduélion  d’un  aceufé  de  tribunal  en  tribunal  , en  prolon- 
geant fa  détention. 

Mais  une  fois  qu’un  délit  tel  que  dans  le  cas  dont  il 
s’ay,ic  eft  évidemment  reconnu  pour  ne  mériter  ni.  peine 
attliclive  ni  infamante  , & être  au  contraire  de  pure  police 
correclionnelle  , le  direéleur  du  jury  ne  peut,  dans  aucun  j 
^cas  femblable,  traduire  ce  prévenu  devant  le  tribunal  cri-  j 
mine! , qui  ne  pourroit  pas  en  connoître  ainfi  , mais  | 
feulement  par  voie  d’appel  du  tribunal  de  police  correélion-  i 
nelle  auquel  le  direéleur  du  jury  doit  renvoyer.  D’après 
l’article  219  du  code  des  délits  & des  peines,  la  loi  de 
brumaire  an  5 décide  le  renvoi  devant  le  diredeur  du 
jury  : cela  efl:  inexécutable  en  vertu  de  la  loi  de  brumaire 
an  6. 

L’Alfembléelégiflative,  ajoute-t-on,  a donné,  la  première, 
l’exemple  de  l’übfervatron  des  anciennes  formes  pour  les 
<lélits  commis  avant  1^  révolution , en  donnant  cette  com- 
pétence aux  tribunaux  de  diftriél  d’alors,  fans  vouloir  la 
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donner  aux  tribunaux  ctlminds  formés  a’après  nuftkutlon 

des  jurés.  ^ . 

En  fuppofanc  ri’abotd  ( « que  je  n’ai  pas  a examine 
aujoutd’hm  , & ce  qui  n’eft  pas  bien  conftaiit , , 

fembléeavoit  certainement  d autres  motifs, 

Ône  la  mort  de  témoins  qui  nauro.ent  pu  ette  admm  1 es 

devant  les  jurés  , & conféquemraeut  auroient 

piinité  du  ctime  ) , en  fiippofant , disje  , qu 

le  motif  de  cette  AlTemblée  . ,e  tepondrois  ^lon  ne  ; u ^ 

roit  argumenter  dans  le  cas  dont  ‘ s jig  s q aiTcm- 
pas  pa?.té  de  tatfon.  En  efe  '-  e ns  que  c te . AlTem 

blée  avmt  renvoyés  ainfi  aux  tiibunaux  ue 
voient  pas  été  commis  fous  1 empire  de  la  loi  des  ,u  , 

titvüs  que  dans  le  cas  dont  s agit  le  dent  a ete  c 
mis  LTcet  empire  , & que  d-a.lleuts  il  edbten  plus  namtel 
de  fuivte  la  forme  que  trace  la  loi  deiogatoire  d 

C'eft  , comme  je  l'ai  déjà  dit  lors  du  décret  du 
délits  & des  peines,  ce  qui  s’eft  pratiqué.  Ne 
aurr»m^nt . & fans  vouloir  anticiper  fut  la  qtieftion  ® 

mêiü  au  Confeil  des  Cinq-Cents  pour  la 
tribunaux  eu  égard  aux  jugemens  tendus 
des  iutés  ne  poutroir-on  pas  dire  avec  fondementquv  1 Alie  - 

nas  les  droits  de  i’accüié  tout  ce  qm  tendoir  a lui  are 
favorable  pouvoir  être  fait  fans  injuftice.  Quand  «tte  affem- 
hîée  a renvoyé  ces  procédures  devant  les  tribunaux  c. 
difttic'f,  a-t.elle  confctvé  les  anciennes  formes  f " 

lancien  régime?  ne  les  a-t  elle  pas  avec  “'f™ 

& n'y  a-t-elle  pas  fühftiiué  un  nouveau  genre  de  pio.ccime 
dévavé , le  plus  qu’il  ldi  a été  polîible  , d inconveinens . A 
toute%is , eu  dernier  réfultat , on  ne  pouvoïc  pas  dite  que  c. 


fur  la  même  chofe:  mais  fe  vais  nfij?  loin  • 

objeûion  paroifTe  foffifanLenc  réfutée 

lîier  moyen  tiré  pp  ia  loi  t ''  j \ ^iji^utersi  un  der- 

=^«e„bir  le  "rj:,!: /“  r,;™ 

L article  premier  de  cette  loi  eft.ainfi  conçu  : 

: “SuSi  iHi”  ? 

l'Xt  : foit  par  appel  ; & 

■■  Suiont  précéde^SutiorderP 

précédH^IlLti-r  des  "P'"' 

le  .?«tf  du  tt'iiri  r /afl- 1,™  'r'-' 

.nftruûion.  Le  p.eve.u.  „Vft  e„cor:Vrjpi:C„roêi:reérT 
dap.es  un  mandat  d’arrêt,  &-  c’eft  un  direfteut  Ha  v 
& un  accufateut  public  qui  dtfputeut  fur  la  co.npitence. 

Le  ditedeur  oe  jury  fcutient , comme  je  l’ai  oit  dans 

IW  f ^ ^ lacculareur  public  à inftruire  diredement  & 
laccufateur  publ.c  fout.ent  le  contraire.  Sur  ce  S de 
competemce  etabl.  par  le  jugemenr  de  deux  tribulux  crl 
lels  & celui  du  tribunal  de  calTation , eft  int-rvenu  la 
clerc  de  cc  dernier  tiubunal  : ainb  il  eft  donc  clair  & fur 

Wi^e  “ P™"”‘  -g-’^enter  de 

Mdes  et  Ce'r'“d ^“PP°«^duCo„- 

compéteiicedles  , ■?  rapport  fur  la  queftion  de 

mperence  des  tribunaux  qui  doiven*'  inaer  Ipc  «r  ' 

crrnnnels  commencés  avant  i’iftitution  de^  j^utés  , qu^eftioti 


» 
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que  vous  aurez  mcefTamment  a décider  ^ conviait  il  oes 
principes  que  j’avance  à cet  égard,  il  s’expnine  ainh,  page  6 
de  Ion  rapport  : 

« Votre  commüfion  ne  voit  donc  aucun  inconvénient  a 
^ renvoyer  devant  un  jury  d’accuf^tion  les  plaintes  rendues 
J»  avant  ietablilTement  des  jurés  qui  n’auront  pas  ete  legiees  a 
j>  l’extraordinaire  par  les  tribunaux,  quoiqu  n y ait  eu  inior 
mation  &:  décret  ; mais  s’il  y a eu  réglement  a 
naire , recolemenc,  confrontation  ; encore  plus  s ü eit  inter- 
na venu  jugement  définitif , de  première inftance,  UxVi  » 

tout  change  de  face  : le  réglement  i l’extraotd, natte  cil  une 
» véritable  mife  en  accufation  prononcée  pacjugemeiu, 

)»  ne  fautoit  donc  être  queftion  de  renvoyer  a un  jury  pour 
» décider  s’il  y a lieu  ou  non  à accufation  : dans  ce  cas, 

,*  c’eft  chofe  déjà  jugée , &c.  » 

Je  n’antlciperal  donc  pas,  je  le  répète,  fur  l’examen  de 
la  téfoliition  qui  fait  l’objet  de  ce  rapport.  Cet  examen  ii  cft 
pas  nécelTaite  pour  la  décifiott  de  la  qii^eft.on  qui  vous  e!l 
foumife.  Je  n’examinerai  pas  nou_  plus  H la  dermere  pa  ne 
de  ce  fragment  du  rapport  que  j ai  cite  cJ  fou,  ce.  ^ t ^ 
mi“re  partie  feule  jiiftifie  feulement  l atgument  que  ) ai  t ic 
du' texte  même  de  la  loi  de  179^, 

en  plus  que  n’y  ayant  aucune  procedure  , c abftr..a  - 

r ■ Aaf  onrrpç  mnviîns  neremptoires  que  ) al 


ûscicicr  que  la  forme  prefcrue  par 

maire  an^6  eft  la  feule  qui  raifonnablement  & conitirution 
nellement  doiveêtre  fuivie.  Je  dis,  c\'  je  le  répété,  conftm.nom 
nellement , puifque  les  délits  feuls  emportant  peine  affl.aiv. 
ou  Infamante  font  de  la  compétence  du  direâeui  du  ;ury. 

En  dernier  réfultat , la  majorité  des  membres  de  votre 
commiffion  convient  alîex  implicitement  que  la  lo;  de  bru- 
maire an  6 doit  faire  la  règle  pour  les  délits  memcs  qui 
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lui  fom  antéricHiis,  quant  à la  peine,  d’après  les  principes 
q e , ai  développés  plus  haut  ; mais  elle  perfifte  à foutenir 
jue,  noiiühllant  , les  prévenus  non  encore  jugés  doivent 
^ ;uges  dans  la  forme  qui  avoir  lieu  par  la  loi  de  bru- 

décret  2 conlignés  dans  le 

occret  du  i8  janvier  1792,  qui  renvoie  les  procédures  de 

dr2ft"-A®'Sf  “ criminelle  devant  les  tribunaux 

de  d ftria.  Elle  cite  meme  a cet  égard  lopiiiion  du  tri- 
bunal  de  caffaticn  . qui . dit-elle  , par  fon  jugement  a ren- 
voyé k compétence  nu  tribunal  criminel.  Je  ne  reviendrai 
point  fur  les  moyens  que  jai  déduits  daprès  ce  décret  du 
b janvier  1792.  Il  me  patoîc  démontré  qu’une  fois  la 
01  de  brumaire  an  6 jugée  applicable  quant  au  fond, 
ceft-a-dire,  quant  a la  peine,  il  ne  peut  y avoir  aucune 

O me 'i'  i:Wliq»er  quant  d la 
le,  & que  precendte  le  coniraire , ce  feroi;  inveftir  , 

c2rTnn  1‘ 1-  i“cy  , dans  fon  afte  dac- 

ülation  , d un  délit  ne  pure  police  correaionnelle  ; ce  qui 

kroit  inconftitutionnel,  & ptéfeiiteroit  d’ailleurs  une  fin- 

gu  ante  ^ont  on  auroit  peine  à concevoir  les  motifs. 

^ On  cite  enfin  l’opinion  du  tribunal  de  caffation.  A ce 
oernier  fait  je  répondrois , s’il  l’eût  penfé  aiiifi  , que  les 
moyens  que  , a.  cites  fetoient  voit  le  peu  de  fondelnt  de 

oi-'^^'t'n’- M ‘ ri”‘  P“®  Prouvé  d’ailleurs 

quv,  le  triounal  de  caffation  ait  eu  cette  opinion. 

^ Je  VOIS  , au  contraire,  qu’il  n’a  raifonné  que  fur  la  loi 

' ^ celle  de  brumaire  an  6 , 

puiiqu  il  n eil  nullement  queftion  de  cette  dernière  loi 
oans  les  ancres  & jugemens  j & fi  certainement  il  y eût 
fait  attention  il  n’^uroit  pas  manqué  de  référer  au  Corps 
arii:  fui  les^  oifficultes  que  préfente  naturellement  cette 
loi.  Ainii  il  etoit  ^naturel  , daprès  la  loi  de  brumaire 


an  D 


5*1  , Jl  ^ L/1  llîllcillC 

quil  renvoyât  direéletnent  la  connoifîance  au  tn^ 
banal  criiiiinel , puifquM  penfoit  qu’il  devoit  en  connoûre 
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amS  , & ^'lOicùioa’al  cme  de  cette  bi, 

l’opinion  contiaire  dn  jory  ; ainfi  on  ne 

il  aacoit  tenvoye  ‘%tuf  oout  b 

peut  rien  conclure  a c^c  egard  po 

'*  Ainft  tout  fe  réunit  poür  ^rioraf  ' btÎ 

"”a*  rnon  feu'emem  l^utnani.é  técUtre  en  faveur  des 
_ Ainfi  non  « , poa„oient  être  frappes  par 

individus  qui  aiiroiet  V encore  la  jaftice  , la 

h loi  de  brumaire  an  5 m 

rigueur  des  principes  , 

A fptvnment  d’huma- 

Ainfi,  repréfentans  du  P™P'%’  . f^^ent  de  ne 

nicé  & de  compaOion  'f'  fia  punition  du 

pas  écouter  , lorfque  la  lo  f 'S'  P , p ^ne  grande 
Lupable  & le  tnainr.en  de  l ordte  foc.  1 , bra^^  ^ 

jouiffance  pour  7‘*  “ -,  & vous  vous  em- 

plus  ftrides  des  lots  & de  la  1"^  ’ d'une 

pteffetez  de  repater  es  ui^ donnent  matière  à la 

mauvaife  interprétation  des  lo  q 
grande  qneftion  que  nous  difcutoi.s. 

Je  me  téfnme  donc. 

T?  crois  , reprefentans  du  peuple  , av^v 
• W iufqnoù  neut  s’étendre  le  dro n du  Corps 

. quoi  conhlte  , OC  juiqu  , ^ ..aair.irionneis  & de  le- 

légiilatif,  abrogation  ou  mo- 

gfflation  cnnnnelle , d^ns  U creaoon, , . 

dification  dune  loi  . J antérieure  doit  faire  U 

en  abroge,  ou  en  Xqu'elle  abroge , fans 

tèvle  & faire  ‘ ^ tétroadivité  défendue  par  la 

qu.l  y a.t  “ 'P  S temps  que  les  e.^ts 

conft.tut.on;,ai  demont'e  ^ , q„ant  i la 

tiVï,sa.tî;5“..-..  . .««  s» 


* 2.6 

la  réfolLîtion  qui  tencî  à interpréter  l’article  VII  la  loi 
clu  21  brumaire  an  ô étoit  inutile  ùrok , dans  le  fyf- 
îeme  des  opinions  que  je  combats,  contraire  aux  principes 
de  notre  ié^jflation , contraire  à la  conftitution  & à fon 
efpnt  J contraire  enfin  aux  principes  immuables  de  la  juftice 
qui  militent  toujours  en  faveur  d’un  acculé  , puifque  cette^ 
loi  du  21  brumaire  an  5 efi  tounà-fait  fans  objet  par 
celle  du  24  brumaire  an  6 ^ qui  l’abroge.  ^ 

Ceft  d’après  tous  ces  motifs  que  je  conclus  i ce  que  le 
V-onieii  déclaré  qu  il  ne  peut  adopter.  . 


^ota.  La  réfoluticn  a été  rejetée. 
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